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ture ou à la ratification des statuts de la
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et Josy Dubié)
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TOELICHTING DÉVELOPPEMENTS

——— ———

In de 20e eeuw hebben twee wereldbranden en
talloze regionale en interne gewapende conflicten
plaatsgevonden. Tijdens de meeste van deze conflic-
ten vielen meer burger- dan militaire slachtoffers en
de verantwoordelijkheid van de hoogste politieke en
militaire leiders werd al te vaak weggemoffeld.

Le XXe siècle connut deux conflits armés majeurs
ainsi qu’une série impressionnante de conflits armés,
régionaux ou internes. Ces conflits firent générale-
ment bien plus de victimes civiles que militaires, et les
responsabilités de ceux qui se trouvaient au sommet
du processus décisionnel politique ou militaire n’ont
que trop souvent été occultées.

Afgezien van het Nu¨rnbergproces tegen de nazi-
kopstukken na de Tweede Wereldoorlog, stelt men
vast dat de realpolitik het al te vaak haalde op de
gerechtigheid, vooral tijdens de «koude oorlog» toen
de verdragen met betrekking tot de mensenrechten
weinig weerwerk konden bieden op allerlei misbrui-
ken, oorlogsmisdaden, misdaden tegen de menselijk-
heid, tot en met genocide. De strijd tussen de twee
grote blokken maakte dat allerlei gruwelijkheden
door de vingers werden gezien om bepaalde allianties
toch maar in stand te kunnen houden.

En effet, et malgré le procès des responsables nazis
qui se tint à Nuremberg après la Seconde Guerre
mondiale, force est de constater que la realpolitik
l’emporta trop souvent sur la justice, surtout pendant
la période de la «guerre froide», où le respect des
droits de l’homme ne constitua qu’un faible obstacle
aux abus de toutes sortes, de crimes de guerre en
crimes contre l’humanité, en passant par les génoci-
des; et au moment où la lutte entre les deux blocs justi-
fiait que l’on fermaˆt pudiquement les yeux sur toute
une série d’atrocités, au nom du maintien des allian-
ces.

«L’un des résultats de cette approche a été que les
crimes de jus cogens, comme l’agression, le génocide,
les crimes contre l’humanité, les crimes de guerre, les
pratiques d’esclavage, la torture ont augmenté dans
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presque toutes les parties du monde. De plus, les
gouvernements qui étaient en mesure de prévenir ou
d’atténuer ces événements tragiques et de poursuivre
une justice restauratrice et rétributive sont, de façon
regrettable, restés le plus souvent passifs, indifférents
et parfois même ils ont apporté leur soutien à ces pra-
tiques. Par conséquent, au lieu d’être tenus respon-
sables de ces crimes internationaux, la plupart de
leurs auteurs ont bénéficié d’une immunité de fait ou
de droit»(1).
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regrettable, restés le plus souvent passifs, indifférents
et parfois même ils ont apporté leur soutien à ces
pratiques. Par conséquent, au lieu d’être tenus
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De laatste decennia werd de roep om meer gerech-
tigheid op het internationaal vlak sterker en kreeg hij
de steun van de democratische politieke krachten,
wat resulteerde in de oprichting van twee ad hoc-
tribunalen: het eerste, opgericht in 1993, berecht
oorlogsmisdadigers uit ex-Joegoslavie¨ en bevindt zich
in Den Haag; het tweede, opgericht in 1994 in Arusha,
berecht degenen die zich in Rwanda hebben schuldig
gemaakt aan volkerenmoord.

Plus récemment, et alors que la soif de justice de la
société civile internationale, relayée par des forces
politiques démocratiques, se fit de plus en plus pres-
sante, deux tribunaux ad hoc virent le jour : le
premier, créé en 1993, est consacré aux criminels de
guerre en ex-Yougoslavie et est situé à La Haye; le
second, créé en 1994 et situé à Arusha, a pour fonction
de juger les génocidaires du Rwanda.

Hoewel ze efficie¨nt kunnen werken, leek een
wildgroei van ad hoc-tribunalen geen voldoende
garantie voor een behoorlijke internationale rechts-
bedeling: «Ainsi, les difficultés rencontrées portent
sur les faiblesses de la coopération avec les pays qui
hébergent les principaux auteurs présumés des
crimes, mais également des difficultés d’ordre plus
culturel : les enquêteurs sont confrontés aux problè-
mes liés à l’histoire et à la langue, ils ont besoin
d’interprètes pour parler avec les témoins et les victi-
mes ne sont pas toujours en confiance»(2).

Or, la multiplication de tribunaux ad hoc, bien
qu’ils puissent être efficaces, ne fut pas considérée
comme une garantie suffisante d’une bonne adminis-
tration internationale de la justice: «Ainsi, les diffi-
cultés rencontrées portent sur les faiblesses de la
coopération avec les pays qui hébergent les princi-
paux auteurs présumés des crimes, mais également
des difficultés d’ordre plus culturel : les enquêteurs
sont confrontés aux problèmes liés à l’histoire et à la
langue, ils ont besoin d’interprètes pour parler avec
les témoins et les victimes ne sont pas toujours en
confiance»(2).

Het internationale strafrecht had behoefte aan een
volstrekt nieuw en permanent instrument.

Il fallait que la justice pénale internationale se dote
d’un instrument inédit jusqu’alors, et permanent.

Het Internationaal Strafhof, waarvan het statuut in
Rome is goedgekeurd in de nacht van 17 juli 1998,
moet dit instrument worden.

La Cour pénale internationale (CPI), dont le statut
fut adopté à Rome dans la nuit du 17 juillet 1998, sera
cet instrument.

Het hof is het resultaat van lange en moeizame,
juridische en diplomatieke onderhandelingen en
vormt een compromis tussen twee standpunten van
de voorstanders van dit rechtscollege: de NGO’s
wilden een efficie¨nt, universeel rechtscollege, onaf-
hankelijk van de Staten en vooral van de VN-Veilig-
heidsraad; de meeste Staten die aanwezig waren bij de
onderhandelingen streefden evenwel naar de oprich-
ting van een hof dat met de toestemming van de Staten
en de steun van de VN-Veiligheidsraad zou werken.

Cette cour est le fruit de longues et difficiles négo-
ciations juridiques et diplomatiques, et constitue un
compromis entre les deux thèses des partisans de cette
juridiction: la première thèse, plus soutenue par des
ONG, préconisait l’établissement d’une juridiction
universelle effective, et indépendante des E´ tats et
notamment du Conseil de sécurité des Nations unies;
la seconde, soutenue par le plus grand nombre d’E´ tats
présents lors des négociations, préconisait quant à elle
la création d’une cour qui fonctionnerait avec le
consentement étatique ainsi qu’avec l’appui du
Conseil de sécurité des Nations unies.

Het Internationaal Strafhof wordt bevoegd voor
genocide (zoals gedefinieerd in artikel 6 van zijn sta-

La Cour pénale internationale sera compétente
pour juger le crime de génocide (tel que défini à l’arti-

—————— ——————
(1) Cherif Bassiouni, Note explicative sur le statut de la

Cour pénale internationale (CPI), «Revue internationale de droit
pénal», 1e en 2e trimester 2000, blz. 2.

(1) Cherif Bassiouni, Note explicative sur le statut de la
Cour pénale internationale (CPI), Revue internationale de droit
pénal, 1e et 2e trimestres 2000, p. 2.

(2) Christophe Degryse, Génocides, crimes de guerre ... Le
droit international en route?, «Démocratie», nr. 8, 15 april
2000, blz. 3.

(2) Christophe Degryse, Génocides, crimes de guerre ... Le
droit international en route?, Démocratie, no 8, 15 avril 2000,
p. 3.
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tuut), misdaden tegen de menselijkheid (zoals gede-
finieerd in artikel 7, § 1, van zijn statuut), oorlogsmis-
daden (gedefinieerd in artikel 8, § 2, van zijn statuut),
en agressie (nog te definie¨ren). Al deze misdaden ver-
jaren niet. Politieke en militaire leiders en andere hie¨-
rarchische oversten, alsook ondergeschikten en uit-
voerende partijen die deze misdaden begaan, kunnen
door het Internationaal Gerechtshof berecht en ver-
oordeeld worden.

cle 6 de son statut), les crimes contre l’humanité (tels
que définis à l’article 7, § 1er, de son statut), les crimes
de guerre (tels que définis à l’article 8, § 2, de son
statut), le crime d’agression (qu’il reste à définir). Ces
différents crimes seront imprescriptibles. Les diri-
geants politiques, les chefs militaires et autres supé-
rieurs hiérarchiques, les subordonnés ou exécutants
qui commettraient ces crimes seront passibles d’être
jugés et condamnés par la CPI.

Samen met de heer Rahim Kherad moet daaraan
evenwel het volgende worden toegevoegd: «(si) la
CPI a été créée par voie conventionnelle en tant que
juridiction permanente disposant d’une personnalité
propre, elle n’a pas pour autant une compétence
exclusive puisque l’exercice de sa compétence dépend
du consentement des E´ tats et de l’appui du Conseil de
sécurité»(1).

À la suite de M. Rahim Kherad, on doit toutefois
ajouter que «(si) la CPI a été créée par voie conven-
tionnelle en tant que juridiction permanente dispo-
sant d’une personnalité propre, elle n’a pas pour
autant une compétence exclusive puisque l’exercice
de sa compétence dépend du consentement des E´ tats
et de l’appui du Conseil de sécurité»(1).

Alleen de lidstaten, de VN-veiligheidsraad en de
aanklager van het Internationaal Strafhof onder de
controle van een Kamer van vooronderzoek, kunnen
zaken aanhangig maken. Individuen worden in het
internationaal recht als passieve subjecten be-
schouwd. Bovendien heeft het Internationaal Strafhof
slechts een complementaire bevoegdheid tegenover
de nationale strafgerechten van de verdragspartijen
en blijft deze beperkt tot feiten die dateren van na de
inwerkingtreding van het statuut.

En effet, le droit de saisine reste l’apanage des E´ tats
parties, du Conseil de sécurité des Nations unies, et du
procureur de la CPI sous le controˆle d’une chambre
préliminaire. Les individus sont considérés comme
des sujets passifs du droit international. De même, la
compétence de la CPI est complémentaire des juridic-
tions criminelles nationales des E´ tats parties, et seule-
ment à l’égard de faits postérieurs à l’entrée en vigueur
de son statut.

Ondanks deze beperkingen zal het Internationaal
Strafhof in de toekomst zeker bepaalde barbaarse
gedragingen een hinderpaal in de weg leggen.

La CPI, malgré ces limitations, aura le mérite d’être
un frein certain aux comportements barbares dans
l’avenir.

Er zijn zestig ratificaties nodig opdat het Interna-
tionaal Strafhof kan functioneren. Dat aantal is zeer
hoog, maar : «en fixant la barre de l’entrée en vigueur
de l’accord à un tel niveau, les rédacteurs ont voulu
garantir à la cour une représentativité réelle dès sa
mise en place. (...). Il importe en effet de ne pas créer
une institution coupée des réalités du monde qui ne
serait qu’un forum de contestation des pratiques des
États n’assurant aucun progrès réel dans la lutte
contre l’impunité des crimes de portée internationale
les plus odieux. Telle serait la situation de la cour si
elle ne bénéficiait pas d’une large adhésion de la
communauté internationale des E´ tats»(2).

Il faudra soixante ratifications afin que la Cour
pénale internationale devienne une réalité. Ce nom-
bre de ratifications nécessaires est impressionnant,
mais «en fixant la barre de l’entrée en vigueur de
l’accord à un tel niveau, les rédacteurs ont voulu
garantir à la cour une représentativité réelle dès sa
mise en place. (...). Il importe en effet de ne pas créer
une institution coupée des réalités du monde qui ne
serait qu’un forum de contestation des pratiques des
États n’assurant aucun progrès réel dans la lutte
contre l’impunité des crimes de portée internationale
les plus odieux. Telle serait la situation de la cour si
elle ne bénéficiait pas d’une large adhésion de la
communauté internationale des E´ tats»(2).

Op het ogenblik dat dit voorstel van resolutie werd
opgesteld, hadden 36 landen, waaronder 15 Euro-
pese, het statuut geratificeerd. Honderdnegenender-
tig andere landen hebben het statuut van Rome on-
dertekend.

Lors de la rédaction de cette proposition de résolu-
tion, le nombre de ratifications atteint s’élève à
36 pays, dont 15 pays européens. 139 autres pays ont
signé le statut de Rome.

—————— ——————
(1) Rahim Kherad, «La compétence de la Cour pénale inter-

nationale», Le Dalloz, 9 november 2000, nr. 39, blz. 592.
(1) Rahim Kherad, La compétence de la Cour pénale inter-

nationale, Le Dalloz, 9 novembre 2000, no 39, p. 592.

(2) Philippe Weckel, La Cour pénale internationale, Présen-
tation générale, in «Revue générale de droit international pu-
blic», A. Pedone, 1998, Deel 102/1998/4, blz. 984.

(2) Philippe Weckel, La Cour pénale internationale, Présen-
tation générale, in Revue générale de droit international public,
A. Pedone, 1998, Tome 102/1998/4, p. 984.
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Er ontbreken dus nog 24 ratificaties opdat het
Internationaal Strafhof een juridische realiteit kan
worden.

Il manque 24 ratifications avant que la Cour pénale
ne devienne une réalité juridique.

We zeiden reeds dat dit tegelijk veel en weinig is. De
heer Robert Badinter meent hieromtrent «( ...) il y a
urgence. En effet, la cour n’est compétente que pour
juger les crimes commis après l’entrée en vigueur du
traité. Tous les crimes contre l’humanité commis
avant que les 60 ratifications nécessaires aient été
réunies échapperont donc à la compétence de la CPI.
Ainsi en est-il pour ceux commis au Timor oriental.
D’où l’extrême importance de la mobilisation de
l’opinion publique par les militants des droits de
l’homme afin que les ratifications nécessaires inter-
viennent sans tarder»(1).

C’est, nous l’avons dit, à la fois peu et beaucoup;
M. Robert Badinter considère cependant qu’«( ...) il
y a urgence. En effet, la cour n’est compétente que
pour juger les crimes commis après l’entrée en vigueur
du traité. Tous les crimes contre l’humanité commis
avant que les 60 ratifications nécessaires aient été
réunies échapperont donc à la compétence de la CPI.
Ainsi en est-il pour ceux commis au Timor oriental.
D’où l’extrême importance de la mobilisation de
l’opinion publique par les militants des droits de
l’homme afin que les ratifications nécessaires inter-
viennent sans tarder»(1).

Slechts vier lidstaten van de Europese Unie hebben
het statuut nog niet geratificeerd (het Verenigd
Koninkrijk, de Ierse Republiek, Portugal en Grieken-
land).

Au sein de l’Union européenne, seuls quatre E´ tats
n’ont pas encore ratifié le statut de la CPI (il s’agit du
Royaume-Uni, de la République d’Irlande, du Portu-
gal et de la Grèce).

De komende jaren zal de Europese Unie een histori-
sche uitbreiding zonder weerga ondergaan. Momen-
teel worden onderhandelingen gevoerd met 12 kandi-
daat-lidstaten: Bulgarije, Polen, Estland, Hongarije,
Litouwen, Cyprus, Letland, Malta, de Tsjechische
Republiek, Slowakije, Slovenie¨, Roemenie¨.

Dans les années à venir, l’Union européenne
connaıˆtra un élargissement historique sans précédent.
Des négociations sont actuellement menées avec 12
pays candidats à l’adhésion: la Bulgarie, la Pologne,
l’Estonie, la Hongrie, la Lituanie, Chypre, la Letto-
nie, Malte, la République Tchèque, la Slovaquie, la
Roumanie.

2004 is volgens sommigen het jaar van de «big-
bang» van nieuwe Europese Unie-lidstaten. Volgens
de Europese Commissie zullen eerlang tien nieuwe
Staten tegelijk worden opgenomen.

En 2004, l’Union européenne connaıˆtra peut-être ce
que certains n’hésitent pas à appeler un «big-bang»
de nouveaux pays membres. En effet, selon une
hypothèse de la Commission européenne, dix
nouveaux pays seraient prochainement reçus à la fois.

Als deze tien landen het statuut van het Internatio-
naal Strafhof snel ratificeren, zal de Europese Unie
ongetwijfeld een nog grotere rol spelen in de bevorde-
ring van de mensenrechten op internationaal vlak.

On peut donc raisonnablement imaginer que si ces
dix pays ratifiaient bientoˆt le statut de la CPI, l’Union
européenne jouera un roˆle plus accru encore dans la
promotion internationale des droits de l’homme.

Op middellange termijn zullen andere Oost-
Europese Staten, die het statuut van Rome hebben
ondertekend of geratificeerd, misschien ook willen
toetreden tot de Europese Unie.

À moyen terme, d’autres E´ tats de l’Est européen,
signataires du statut de Rome ou qui auront ratifié ce
statut, déposeront peut-être, eux aussi, une demande
d’adhésion à l’Union européenne.

Alle 12 landen die kandidaat zijn voor de eerst-
volgende uitbreiding hebben het statuut van het Inter-
nationaal Strafhof ondertekend. Als die kandidaat-
lidstaten het statuut ratificeren, zou het aantal ratifi-
caties oplopen tot 48.

Parmi les 12 pays aujourd’hui candidats au
prochain élargissement, tous ont signé le statut de la
CPI. En cas de ratification de ce statut par ces pays
candidats, le nombre total et sûr de ratifications
s’élèverait donc à 48.

Van de 12 landen waarmee de Europese Unie het
Euro-mediterraan partnerschap heeft gesloten —
opgericht in Barcelona in 1995 — hebben er drie het
statuut van het Internationaal Strafhof nog niet gete-
kend: Libanon, Tunesie¨ en Turkije.

En ce qui concerne le cadre du partenariat euro-
méditerranéen, initié à Barcelone en 1995, 3 des 12
États partenaires de l’Union européenne n’ont pas
encore signé le statut de la CPI : il s’agit du Liban, de la
Tunisie et de la Turquie.

—————— ——————
(1) Robert Badinter, Inleiding tot «La Cour pénale interna-

tionale: le statut de Rome», William Bourdon, Emmanuelle
Duverger, E´ ditions du Seuil, 2000, Points, Essais, nr. 426,
blz. 10.

(1) Robert Badinter, préface de La Cour pénale internatio-
nale : le statut de Rome, William Bourdon, Emmanuelle Duver-
ger, Éditions du Seuil, 2000, Points, Essais, no 426, p. 10.



2-901/1 -2000/2001( 5 )

Als alle lidstaten van de Europese Unie, alle kandi-
daat-lidstaten en alle leden van het Euro-mediterraan
partnerschap het statuut ratificeren, zou het aantal
ratificaties 64 bedragen. Dat zijn er meer dan genoeg
om van het Internationaal Strafhof eindelijk een juri-
dische realiteit te maken.

En cas de ratification de ce statut par tous les E´ tats
membres de l’Union européenne, par tous les pays
candidats à l’adhésion, et par tous les pays partenaires
du pourtour méditerranéen, le nombre total de ratifi-
cations s’élèverait alors à 64; soit plus qu’il n’en faut
afin que la Cour pénale internationale devienne une
réalité juridique.

Dit voorstel van resolutie vraagt de regering om,
tijdens het Belgische voorzitterschap van de Europese
Unie maar ook daarna, acties te ondernemen op het
hoogste niveau opdat het statuut van het Internatio-
naal Strafhof wordt geratificeerd door de Europese
Unie-lidstaten, door de kandidaat-lidstaten, en door
de lidstaten van het Euro-mediterraan partnerschap.

La présente proposition de résolution a pour objec-
tif de formuler plusieurs demandes au gouvernement
afin que, pendant la présidence belge de l’Union euro-
péenne, mais aussi après celle-ci, des actions soient
entreprises au plus haut niveau afin que le statut de la
Cour pénale internationale soit ratifié par les E´ tats
membres de l’Union européenne, par les candidats à
l’adhésion, ainsi que par les E´ tats membres du parte-
nariat euro-méditerranéen.

Paul GALAND.
Josy DUBIÉ.

*
* *

*
* *

VOORSTEL VAN RESOLUTIE PROPOSITION DE RÉSOLUTION

De Senaat, Le Sénat,

A. overwegende dat momenteel nog geen perma-
nent, internationaal rechtscollege bestaat dat natuur-
lijke personen kan berechten voor schendingen van
het internationaal, humanitair recht;

A. considérant qu’il n’existe pas encore à ce jour
de juridiction internationale à caractère permanent
ayant la capacité de juger des personnes physiques
pour les actes qu’elles ont posés en violation de
normes juridiques internationales d’ordre humani-
taire;

B. overwegende dat het Internationaal Strafhof
een volstrekt nieuwe instelling is en van fundamenteel
belang voor een goede werking van het toekomstige,
internationale strafrechtelijke systeem;

B. considérant que la Cour pénale internationale
constitue une institution inédite ainsi qu’un progrès
fondamental pour une bonne administration du futur
système pénal international;

C. overwegende dat het statuut van Rome geba-
seerd is op de internationale regelgeving aangaande
de mensenrechten en dus beantwoordt aan een aantal
fundamentele, gemeenschappelijke menselijke waar-
den;

C. considérant que les réglementations internatio-
nales dans le domaine des droits de l’homme se trou-
vent à la base du statut de Rome, et que ce statut
répond donc à une série de valeurs humaines commu-
nes fondamentales;

D. overwegende dat het ontbreken van een perma-
nent internationaal strafhof ernstige gevolgen kan
hebben betreffende de eerbiediging van de mensen-
rechten op internationaal, regionaal of binnenlands
vlak;

D. considérant les graves conséquences internatio-
nales, régionales, ou intérieures, que l’absence d’un
tribunal pénal international permanent peut
entraıˆner en ce qui concerne la problématique du
respect des droits de l’homme;

E. gelet op de positieve invloed van een juridisch
systeem dat borg staat voor de objectiviteit van een
rechtscollege dat niet blootstaat aan politieke, diplo-
matieke of economische druk van Staten;

E. considérant les effets positifs de l’existence d’un
système juridique capable d’assurer l’objectivité d’un
tribunal non soumis à des contraintes nationales
d’ordre politique, diplomatique ou économique;

F. gelet op het gewicht en de ernst van de misdaden
waarvan het Internationaal Strafhof kennis zal
nemen;

F. considérant l’importance ainsi que la gravité des
crimes dont la Cour pénale internationale aura à
connaıˆtre dans l’avenir;

G. gelet op titel V van het Verdrag betreffende de
Europese Unie, en met name de artikelen 11, 12, 15,
20, 21 daarvan;

G. considérant le titre V du Traité sur l’Union
européenne, et notamment les articles 11, 12, 15, 20,
21 du Traité sur l’Union européenne;
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H. gelet op het gemeenschappelijk standpunt van
de Raad van de Europese Unie van 11 juni 2001
betreffende het Internationaal Strafhof (2001/443/
PESC), en met name de punten 1, 3, 5, 6 en 11 van de
consideransen van dit gemeenschappelijk standpunt,
alsook de artikelen 1, 2 en 5;

H. considérant la position commune du Conseil
de l’Union européenne du 11 juin 2001 concernant la
Cour pénale internationale (2001/443/PESC), notam-
ment les points 1, 3, 5, 6 et 11 des considérants de cette
proposition commune, ainsi que ses articles 1, 2 et 5;

I. gelet op de resolutie van het Europees Parlement
over het Internationaal Strafhof (B-4-0599, 0606,
0625, 0639, 0648 et 0673/98);

I. considérant la résolution du Parlement européen
sur la Cour pénale internationale (B-4-0599, 0606,
0625, 0639, 0648 et 0673/98);

J. gelet op de resolutie van het Europees Parlement
over de ratificatie van het Verdrag van Rome met het
oog op de oprichting van een permanent Internatio-
naal Strafhof van 18 januari 2001 (B5-0060, 0067,
0073, 0078, 0085/2001);

J. considérant la résolution du Parlement euro-
péen sur la ratification de la Convention de Rome en
vue de l’institution de la Cour pénale internationale
permanente du 18 janvier 2001 (B5-0060, 0067, 0073,
0078, 0085/2001);

K. gelet op artikel 1 van de verklaring van Tampe-
re: «Van meet af aan was de Europese integratie diep
geworteld in gemeenschappelijk engagement voor op
de rechten van de mens, democratische instellingen en
de rechtsstaat gebaseerde vrijheid. Deze gemeen-
schappelijke waarden zijn noodzakelijk gebleken
voor het veilig stellen van de vrede en het ontwikkelen
van de welvaart in de Europese Unie. Ze zullen ook
als hoeksteen dienen voor de uitbreiding van de
Unie»;

K. considérant l’article 1 de la déclaration de
Tampere, qui stipule : «Depuis ses tout premiers
débuts, l’intégration européenne est fermement
ancrée dans un attachement commun à la liberté repo-
sant sur les droits de l’homme, sur des institutions
démocratiques et sur l’E´ tat de droit. Ces valeurs
communes se sont avérées nécessaires pour préserver
la paix et accroıˆtre la prospérité dans l’Union euro-
péenne. Elles seront également la pierre angulaire de
l’élargissement de l’Union.»

L. overwegende dat zestig ratificaties nodig zijn
opdat het Internationaal Strafhof werkelijkheid
wordt en dat het aantal ratificaties momenteel
36 bedraagt;

L. considérant que le nombre de ratifications
nécessaires afin que la Cour pénale internationale
devienne une réalité s’élève à 60; et qu’à l’heure
actuelle, le nombre de ratifications s’élève à 36;

M. overwegende dat nog 24 ratificaties nodig zijn
voor de definitieve oprichting van het Internationaal
Strafhof;

M. considérant que le nombre de ratifications
désormais nécessaires à l’existence définitive de la
Cour pénale internationale s’élève à 24;

N. overwegende dat elf van de vijftien EU-
lidstaten momenteel de statuten van het Internatio-
naal Strafhof hebben geratificeerd;

N. considérant que onze sur les quinze E´ tats
membres de l’Union européenne ont, à ce jour, ratifié
les statuts de la Cour pénale internationale;

O. overwegende dat alle kandidaat-lidstaten van
de Europese Unie de statuten van het Internationaal
Strafhof hebben getekend;

O. considérant que tous les pays candidats à
l’adhésion à l’Union européenne ont signé les statuts
de la Cour pénale internationale;

P. overwegende dat de meeste kandidaat-lidstaten
in hun recente geschiedenis bijzonder repressieve en
ondemocratische politieke systemen hebben gekend
en dat die landen door hun verzoek om toetreding tot
de Europese Unie streven naar nog meer gerechtig-
heid en democratie;

P. tenant compte du fait que la plupart des pays
candidats à l’adhésion ont fait l’expérience dans leur
histoire la plus récente de systèmes politiques particu-
lièrement répressifs et non-démocratiques; et que ces
pays, par leur demande d’adhésion à l’Union euro-
péenne, aspirent à encore plus de justice et de démo-
cratie;

Q. opnieuw bevestigend hoezeer hij gehecht is aan
de waarden van democratie en internationale gerech-
tigheid waar de Europese Unie voor staat en aan de
sleutelrol die de Europese Unie moet blijven spelen in
de bevordering en de bescherming van die waarden;

Q. réaffirmant son attachement aux valeurs démo-
cratiques et de justice internationale de l’Union euro-
péenne ainsi qu’au roˆle majeur que l’Union euro-
péenne doit continuer à jouer dans la promotion et la
défense de ces valeurs;

R. gelet op het geheel van waarden dat aan de
basis ligt van het Europese en internationale optreden
van de Belgische regering inzake de verdediging van
de mensenrechten;

R. considérant l’ensemble des valeurs qui guident
et sous-tendent l’action européenne et internationale
du gouvernement belge en matière de défense des
droits de l’homme;

S. overwegende dat het Internationaal Strafhof
zijn bevoegdheden niet met terugwerkende kracht

S. considérant que la Cour pénale internationale
ne pourra pas exercer ses compétences de manière
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kan uitoefenen en dat dagelijks zeer ernstige schen-
dingen van de mensenrechten plaatsvinden in af-
wachting van de werkelijke oprichting van het Inter-
nationaal Strafhof;

rétroactive, et que des violations parfois très graves
des droits de l’homme continueront d’être perpétrées
au jour le jour jusqu’à ce que la Cour pénale interna-
tionale devienne une réalité;

verzoekt de regering: demande au gouvernement :

1. er bij de vier EU-lidstaten die het statuut van
Rome nog niet hebben geratificeerd, op aan te drin-
gen dat dit zo snel mogelijk geschiedt;

1. d’insister auprès des quatre E´ tats membres de
l’Union européenne qui n’ont pas encore ratifié le
statut de Rome pour que cette ratification soit réalisée
dans les meilleurs délais;

2. de kandidaten voor de eerstvolgende uitbrei-
ding van de Europese Unie aan te moedigen om het
statuut van Rome te ratificeren;

2. de promouvoir auprès des E´ tats candidats à
l’élargissement futur de l’Union européenne la ratifi-
cation du statut de Rome;

3. de landen van het Middellandse-Zeegebied
waarmee de Europese Unie na de onderhandelingen
van Barcelona partnerschapsovereenkomsten heeft
gesloten, aan te zetten het statuut van Rome te teke-
nen en te ratificeren;

3. de promouvoir la signature ainsi que la ratifica-
tion du statut de Rome auprès de tous les pays médi-
terranéens avec lesquels l’Union européenne est liée à
travers des accords de partenariat issus du processus
de Barcelone;

4. in nauw overleg samen te werken met de lidsta-
ten van de Europese Unie en met de Europese
Commissie opdat de verklaring van Laken een artikel
bevat aangaande de betekenis van de bevordering van
de mensenrechten voor de Unie en de lidstaten, en
over de noodzaak van een snelle ratificatie van het
statuut van Rome tot oprichting van het Internatio-
naal Strafhof door alle lidstaten en alle kandidaat-
lidstaten;

4. de travailler en concertation étroite avec les pays
membres de l’Union européenne ainsi qu’avec la
Commission européenne à ce que soit introduit dans
le contenu de la déclaration de Laeken un article rela-
tif à l’importance que revêt pour l’Union et ses E´ tats
membres la promotion des droits de l’homme ainsi
que la nécessité d’une ratification rapide du statut de
Rome créant la Cour pénale internationale par
l’ensemble des E´ tats membres et des E´ tats candidats à
l’adhésion;

5. haar samenwerking met de volgende voorzitters
van de Europese Unie voort te zetten en te verdiepen,
met name in het kader van de Trojka, teneinde de
continuı̈teit en de samenhang te verzekeren met de
maatregelen die tijdens de zes maanden van het Belgi-
sche voorzitterschap zijn genomen, en dan vooral op
het vlak van de bescherming van de mensenrechten;

5. de poursuivre et d’intensifier sa collaboration
avec les prochaines présidences de l’Union euro-
péenne, notamment dans le cadre de la Troı¨ka, afin
d’assurer continuité et cohérence avec les mesures
envisagées pendant les six mois de la présidence belge,
notamment dans le cadre de la promotion des droits
de l’homme;

6. aan de lidstaten van de Europese Unie en aan de
Europese Commissie voor te stellen om de ratificatie
of tenminste de ondertekening van het statuut van het
Internationaal Strafhof op te nemen in het commu-
nautair acquis, dat de noodzakelijke voorwaarde
vormt voor de toetreding tot de Europese Unie in het
kader van de komende uitbreidingen, zodra alle EU-
lidstaten het statuut van Rome hebben geratificeerd;

6. de proposer aux E´ tats membres de l’Union euro-
péenne et auprès de la Commission européenne
d’introduire dans l’acquis communautaire, nécessaire
à l’adhésion à l’Union européenne, la ratification ou à
tout le moins la signature du statut de la Cour pénale
internationale, dans le cadre d’élargissements futurs,
dès que tous les pays membres de l’Union européenne
auront ratifié le statut de Rome;

7. meer algemeen in het kader van al haar bi- of
multilaterale diplomatieke betrekkingen buiten de
Europese Unie de ondertekening en/of de ratificatie
van de statuten van het Internationaal Strafhof te
bevorderen;

7. de promouvoir, plus généralement dans le cadre
de l’ensemble de ses relations diplomatiques bi- ou
multilatérales hors de l’Union européenne, la signa-
ture et/ou la ratification des statuts de la Cour pénale
internationale;

8. haar samenwerking met internationale instellin-
gen te verruimen die actief zijn op het vlak van de
mensenrechten, en vooral met de Verenigde Naties,
overeenkomstig de conclusies van de Raad van Go¨te-
borg (artikel 53) teneinde gunstige omstandigheden te
creëren voor de ratificatie van het statuut van Rome;

8. d’accentuer sa collaboration avec les institu-
tions internationales actives dans le domaine des
droits de l’homme, notamment les Nations unies, en
conformité avec les conclusions du Conseil de Go¨te-
borg (article 53) afin de créer le cadre favorable à la
ratification du statut de Rome;
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9. tijdens latere onderhandelingen over het statuut
tot oprichting van het Internationaal Strafhof, alle
bepalingen te weigeren die strijdig zijn met de doel-
stellingen van het statuut en die de bevoegdheden van
het Internationaal Strafhof zouden afzwakken of
schaden.

9. de ne pas accepter, dans le cadre de négociations
ultérieures sur le statut instituant la Cour pénale
internationale, de dispositions qui contreviendraient
à l’esprit du statut instituant la CPI et qui auraient
pour conséquence d’atténuer ou de nuire aux compé-
tences de la Cour pénale internationale.

Paul GALAND.
Josy DUBIÉ.
Jeannine LEDUC.
Philippe MAHOUX.
Philippe MONFILS.
Marcel COLLA.
Michiel MAERTENS.
Georges DALLEMAGNE.
Vincent VAN QUICKENBORNE.
Marie-José LALOY.

59.283 — E. Guyot, n. v., Brussel


